
Projet de microcentrale hydroélectrique sur le torrent du Petit Tabuc
Un dossier faisant peu de cas de la séquence « éviter-réduire-compenser » en dépit de l’impact de l’installation sur la biodiversité et de ses incidences sur l’environnement, notamment paysager :
· Construction d’un seuil de 7,50 m de large et d’une prise d’eau de 1,45 m de hauteur par rapport au lit du torrent sur toute la largeur du torrent ;
· Construction d’un local technique à la hauteur de la prise d’eau en rive gauche, d’une superficie d’environ 19 m² pour une hauteur maximale de 8,6 m ;
· Construction d’une conduite forcée, d’un diamètre de 700 mm, certes enterrée mais dans le cadre d’un chantier d’une emprise de 1,22 ha, entièrement sur des espaces naturels et n’utilisant pas le chemin existant à proximité, pour lequel il faudra se livrer à des travaux de défrichement et d’abattage des boisements de mélèzes emblématiques du vallon ;

· Réduction du débit du torrent sur environ 700 m, avec un débit réservé de 0,181 m3 / s, valeur approximativement égale au sixième du module naturel et inférieure au QMNA5. Or l’étude d’impact occulte les conséquences de cette réduction sur la faune et la flore qui comptent pourtant des espèces rares et protégées ;
· Construction d’un bâtiment usine haut de deux étages accueillant la turbine, d’une superficie de l’ordre de 75 m2 au sol et d’une hauteur de près de 8 m, en plein milieu de la perspective paysagère du hameau du Casset.
Ces ouvrages, installés sur un espace naturel très fréquenté par les randonneurs et usagers de la montagne, à proximité de la maison du Parc national des Écrins qui accueille de nombreux visiteurs dont de nombreuses familles, auront des incidences sur leur environnement et constitueront un obstacle pour la réalisation d’un objectif de développement de la fréquentation touristique estivale de la vallée. 
Un projet dont l’intérêt pour la couverture des besoins en électricité du Briançonnais et la sécurisation de l’alimentation électrique de la vallée est très discutable :
Certaines affirmations dans le dossier du pétitionnaire laissent à croire que le projet serait d’un intérêt majeur pour la « bonne tenue de l’alimentation locale indispensable pour les périodes de haute fréquentation de la vallée », fragilisée par la « dépose de l’ancienne liaison du Réseau de Transport d’Electricité en provenance du Galibier » mettant la vallée à l’« extrémité d’une boucle de tension de 63 000 volts ». Or les capacités nécessaires à ladite bonne tenue en hiver ont été estimées à 250 mégawatts. Elles sont donc sans commune mesure avec les capacités d’une microcentrale d’une puissance de 0,5 mégawatt installée sur un torrent de montagne dont la production serait affectée par les très fortes variations saisonnières du débit du torrent et par une très forte inadéquation entre les périodes de production et les périodes de consommation. C’est ainsi qu’en hiver, la turbine d’une puissance déjà très faible fonctionnerait au mieux à 20 % de sa puissance.

Le pétitionnaire oublie de préciser que cette ancienne liaison date de 1936, que son parcours aérien l’expose à des aléas météorologiques, que sa capacité de transport (220 mégawatts) ne lui permet pas de faire face aux pointes d’hiver et que sa technologie (150 000 volts) est considérée comme obsolète. Elle sera très avantageusement remplacée par la « boucle de tension 63 000 volts » constituée par les liaisons en provenance des installations de production de la Haute Durance, en cours de doublement et d’enfouissement dans le cadre du très important programme de travaux de rénovation et de renforcement du réseau de transport électrique à haute et moyenne tension en Haute Durance lancé par RTE en 2009.
Un projet dont l’intérêt pour la transition énergétique est encore plus discutable :

Certes l’électricité serait produite sans émission de gaz à effet de serre. Mais avec 2,43 GWh de production annuelle, la contribution de cette électricité à la transition énergétique serait dérisoire.
Le Plan climat air énergie territorial (PCAET) du Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du Pays du Grand Briançonnais
 a fait en 2016 le constat qu’avec une production annuelle d’électricité de 493 GWh, d’origine hydraulique en totalité, et une consommation annuelle de 467 GWh, la Grand Briançonnais est excédentaire. Si on y ajoute les autres modes de production d’énergie d’origine renouvelable comme la chaleur renouvelable, la chaleur biomasse et l’électricité photovoltaïque, on obtient un total de 590 GWh d’énergie d’origine renouvelable pour une consommation d’énergie de 1 134 GWh, soit 52 % de la consommation finale d’énergie du territoire produite sous forme renouvelable
 pour un objectif national de 32 % en 2030 fixé par la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV).
La production annuelle d’électricité de l’ensemble du département des Hautes-Alpes, d’origine hydraulique en presque totalité, était en 2010 de 2 060 GWh en comptant la production du barrage de Serre-Ponçon pour 4/5èmes de sa valeur selon la convention proposée par le Profil climat énergie publié par le Conseil départemental en octobre 2013
, et de 1 179 GWh en ne la comptant pas, dont 1 752 GWh pour la grande hydroélectricité (871 GWh, hors Serre-Ponçon) et 308 GWh pour la petite hydroélectricité.

La consommation annuelle du même département des Hautes-Alpes était en 2010 de 1 008 GWh.
Que l’on compte la production hydroélectrique du barrage de Serre-Ponçon ou que l’on ne la compte pas, le département des Hautes-Alpes produit plus d’électricité, d’origine hydraulique en quasi-totalité, qu’il n’en consomme.

Un projet dont l’intérêt financier est plus que conséquent pour le pétitionnaire, la société EDSB, tout en étant insignifiant pour la commune du Monêtier :
En calibrant son projet à 0,5 mégawatt, limite de puissance du régime actuel (dit « à guichet ouvert ») de soutien financier public au développement de la petite hydroélectricité, qui prend la forme d’une obligation d’achat de la totalité de la production à la charge d’EDF, au tarif de 120 euros le mégawattheure, EDSB poursuit l’objectif de réaliser, avec une production de 2,43 GWh, un chiffre d’affaires annuel de 291 000 euros, avec des frais d’exploitation estimés à 41 000 euros et des frais financiers (intérêts des emprunts) estimés à 27 000 euros, s’assurant ainsi un bénéfice net annuel de 223 000 euros, pendant les 20 premières années d’exploitation. Cela lui permettrait d’amplifier les dividendes qu’elle verse à ses actionnaires sans interruption depuis de nombreuses années, grâce aux subventions publiques reçues au titre de sa production d’hydroélectricité
.
L’intérêt financier de la commune du Monêtier est beaucoup moins évident. En l’état actuel du dossier, les recettes que cette dernière pourrait attendre, au titre d’une redevance qui lui serait versée par EDSB, se situeraient au mieux aux alentours de 29 100 euros, sur la base d’un chiffre d’affaires pour EDSB de 291 000 euros et d’un taux de redevance pour la commune de 10 %. 
Rappelons que les prévisions de recettes du seul budget principal de la commune pour 2019 sont de presque 7 074 000 euros (un peu moins de 4 113 000 euros en fonctionnement et de 2 961 000 euros en investissement) !
Les Amis du Casset
� Briançonnais, Ecrins, Guillestrois et Queyras


� Les 48 % « manquants » résultent de la consommation de produits pétroliers pour les déplacements et les chauffages domestiques.


� Les installations de production du barrage de Serre-Ponçon sont dans les Alpes de Haute-Provence, mais les 4/5èmes du volume du réservoir sont dans les Hautes-Alpes, une partie significative de la production est injectée sur le réseau de distribution des Hautes-Alpes, les conventions qui lient EDF aux collectivités territoriales prévoient que des redevances et de l’énergie réservée associées à la production sont dues aux collectivités des Hautes-Alpes. Pour ces raisons, le Profil climat énergie publié par le Conseil départemental en octobre 2013 pense qu’il est juste de compter les 4/5èmes de sa puissance et de sa production dans la production des Hautes-Alpes.


� C’est ainsi que sur les cinq plus récents de ses exercices annuels, de 2013 à 2017, la société EDSB a distribué une moyenne annuelle de 496 000 euros de dividendes, ce qu’elle n’aurait pas pu faire sans les subventions publiques qu’elle reçoit chaque année au titre de sa production d’hydroélectricité, son résultat avant impôts ayant été en moyenne de – 72 000 euros « hors subventions » et de 1 403 000 euros « après subventions ».
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